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de recevoir communication des renseignements conte-
nus dans les banques de renseignements de santé des 
domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale;

4° le domaine sommaire d’hospitalisation.

9.7. Un ergothérapeute visé au paragraphe 6 de 
l’article 6 du Règlement d’application de la Loi concernant 
le partage de certains renseignements de santé peut se 
voir attribuer des autorisations d’accès lui permettant de 
recevoir communication des renseignements conte-
nus dans les banques de renseignements de santé des 
domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine imagerie médicale;

3° le domaine sommaire d’hospitalisation.

Un tel intervenant peut également se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de recevoir commu-
nication des ordonnances contenues dans le système de 
gestion des ordonnances électroniques de médicaments.

9.8. Un technologue en imagerie médicale, en radio-
oncologie ou en électrophysiologie médicale visé au para-
graphe 7 de l’article 6 du Règlement d’application de la Loi 
concernant le partage de certains renseignements de santé 
peut se voir attribuer des autorisations d’accès lui per-
mettant de recevoir communication des renseignements 
contenus dans les banques de renseignements de santé des 
domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale;

4° le domaine sommaire d’hospitalisation.

9.9. Un technologue en laboratoire visé au para-
graphe 8 de l’article 6 du Règlement d’application de la 
Loi concernant le partage de certains renseignements de 
santé peut se voir attribuer des autorisations d’accès lui 
permettant de recevoir communication des renseigne-
ments contenus dans les banques de renseignements de 
santé du domaine laboratoire.

9.10. Un travailleur social visé au paragraphe 9 de 
l’arti cle 6 du Règlement d’application de la Loi concernant 
le partage de certains renseignements de santé peut se voir 
attribuer des autorisations d’accès lui permettant de rece-
voir communication des renseignements contenus dans 
les banques de renseignements de santé des domaines 
cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine sommaire d’hospitalisation.

Un tel intervenant peut également se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de recevoir commu-
nication des ordonnances contenues dans le système de 
gestion des ordonnances électroniques de médicaments.  ».

6. L’article 15 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion après « médecin », de « ou de dentiste ».

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

71824

Projet de règlement
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1)

Santé et sécurité du travail dans les mines
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement modifi ant le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail dans les mines, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourrait être adopté par la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail et soumis au gouvernement pour approbation, 
conformément à l’article 224 de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail (chapitre S-2.1), à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement prévoit des modifi cations concer-
nant les appareils de protection respiratoire autonomes dans 
une mine souterraine et les plans et devis d’un ingénieur 
pour des travaux d’excavation dans certaines mines à ciel 
ouvert. Il précise en outre les dispositions concernant la 
distance de forage d’un fond de trou qui a été chargé et il 
met à jour les normes applicables à l’appareillage électrique 
dans une mine à ciel ouvert ou souterraine. En concordance 
avec cette dernière modifi cation, il prévoit l’abrogation des 
articles 481 à 484 relatifs à la protection contre la foudre.

Texte surligné 
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L’étude de ce projet révèle un impact économique sur les 
entreprises de 6,72 M$ additionnel pour la première année, 
dont 3.75 M$ pour les plans et devis d’un ingénieur dans 
certaines mines à ciel ouvert et 3 M$ pour l’appareillage 
électrique, et un coût récurrent de 1,47 M$ / an pour les 
années subséquentes pour les plans et devis d’un ingé-
nieur et les appareils de protection respiratoire, dont une 
économie de 0.03 M$ / an pour ces appareils.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à monsieur Mario St-Pierre, Ingénieur 
et conseiller-expert – secteur mines, Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, 
1185, rue Germain, Val D’Or (Québec) J9P 6B1, téléphone 
819 354-7100 poste 7120 ou courriel mario.st-pierre@
cnesst.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours, à monsieur Luc 
Castonguay, vice-président au partenariat et à l’expertise-
conseil, Commission des normes, de l’équité, de la santé 
et de la sécurité du travail, 524, rue Bourdages, local 220, 
Québec (Québec) G1K 7E2.

La présidente du conseil d’administration 
et chef de la direction de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail,
Mൺඇඎൾඅඅൾ Oඎൽൺඋ

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la santé et la sécurité du travail 
dans les mines
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 7°, 14°,19° et 3e al.)

1. Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail 
dans les mines (chapitre S-2.1, r. 14) est modifi é, à l’arti-
cle 2, dans le deuxième alinéa, par la suppression de 
« 481 ».

2. L’article 17 de ce règlement est modifi é, dans le para-
graphe 1°, par la suppression de « sous pression ».

3. L’article 28.01 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 28.01. À compter du (inscrire ici la date qui suit de 
6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent règlement), 
afi n d’en assurer la stabilité, tout travail d’excavation dans 
une mine souterraine ou à ciel ouvert ne peut être entrepris 
sans l’obtention de plans et devis d’un ingénieur.

Dans une mine souterraine, les plans et devis doivent être 
mis à jour par un ingénieur au fur et à mesure de l’avan-
cement des travaux et être disponibles en tout temps sur le 
site de la mine.

Dans une mine à ciel ouvert, les plans et devis doivent 
être mis à jour par l’ingénieur selon la fréquence qu’il 
détermine et être disponibles en tout temps sur le site de 
la mine lors des travaux.

Le présent article ne s’applique pas à une sablière ni à 
une exploitation de gravier. ».

4. L’article 439 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement, dans le premier alinéa, du paragraphe 1° par 
le suivant :

« 1° 150 mm (5,9 po) d’un fond de trou qui a été chargé 
et qui a sauté; ».

5. L’article 476 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement, à la fi n, de « ainsi qu’à la norme Utilisation de 
l’électricité dans les mines, CAN3-M421-M85 » par « , ainsi 
qu’à la norme CSA, M421-11, Utilisation de l’électricité 
dans les mines, telle que publiée en novembre 2011, à 
l’exclusion de la défi nition de mine et à l’exclusion de ce 
qui est prévu aux dispositions suivantes :

— dans les mines à ciel ouvert et les carrières :

1° 5.4.7.2 relative au dispositif d’arrêt d’urgence de 
l’appareillage électrique mobile.

— dans les mines souterraines :

1° 6.2.1.6 a) relative à la protection des conducteurs de 
phase isolés des câbles de puits;

2° 6.9.3.6 relative au déclenchement du circuit de pro-
tection d’un treuil à tambour;

3° 6.9.12 b) relative au dispositif d’arrêt d’urgence du 
treuil d’un transporteur. ».

6. La sous-section 2 de la section XI de ce règlement, 
comprenant les articles 481 à 484, est abrogée.

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

71828
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